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         La gauche américaine en France

La réception de John Rawls et des théories de la justice



Souvent présenté comme un des plus grands théoriciens politiques du xxe siècle, John Rawls est aujourd'hui un philosophe consacré en France, communément perçu comme le porte-parole d'un « libéralisme égalitaire », alliant défense de la démocratie, du marché et de la justice sociale. Rien ne laissait pourtant présager l'entrée dans le canon académique et dans le débat politique d'une œuvre longtemps ignorée des philosophes et intellectuels français. Cette consécration tardive constitue le terme d'une histoire qui court du début des années 1970 aux années 2000, durant laquelle les lectures les plus diverses de Rawls se sont affrontées.

Porté par une écriture dynamique et accessible, l'ouvrage de Mathieu Hauchecorne rend compte de la réception française de ce qu'on a communémen appelé les « théories de la justice ». Il retrace les circulations de Rawls mais aussi d'auteurs comme Robert Nozick, Michael Walzer ou Amartya Sen entre les États-Unis et la France; entre économie, philosophie, sociologie, droit et science politique; et entre champ intellectuel et champ politique. Une histoire inséparable de reconfigurations plus globales, comme la domination accrue de l'anglais sur les échanges intellectuels transnationaux, l'affirmation d'une gauche non-marxiste en France, et les débats relatifs aux politiques de redistribution.

Une contribution majeure à une sociologie de la pensée politique contemporaine.
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          Ancien élève de l'École normale supérieure, Mathieu Hauchecorne est docteur en science politique et maître de conférences à l'Université Paris 8. Ses recherches portent notamment sur l'histoire intellectuelle du libéralisme et de la gauche non-marxiste ainsi que sur la circulation internationale de la philosophie et des savoirs.
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Chapitre 1
L'entrée par les marges disciplinaires


Ce n'est pas un hasard si à quelques exceptions près les prophètes ne sont pas issus des rangs des prêtres.

Max Weber, Sociologie de la religion, tr.fr. I. Kalinowski, Paris, Flammarion, 2006, p.153-154.




La réception des théories de la justice en France ne commence pas en 1987 quand paraît la traduction française de Théorie de la justice. Rawls, Nozick, mais aussi certains économistes avec lesquels ils dialoguent comme Harsanyi ou Amartya Sen, commencent à être discutés dans plusieurs interstices du champ académique français, parfois dès la fin des années 1960. Modeste, cette première réception s'effectue en outre pour l'essentiel en dehors des départements de philosophie. Rawls et Nozick ne sont, dans un premier temps, pas importés par ceux qui pourraient apparaître comme leurs pairs dans le contexte français, à savoirs les philosophes universitaires; mais à l'intérieur de lignages{64} intellectuels et de secteurs disciplinaires qui se situent le plus souvent en marge des principaux départements de philosophie universitaires de l'époque. On peut ainsi, au sujet de cette première séquence de la carrière des théories de la justice en France parler d'une entrée par les marges disciplinaires, non que les espaces disciplinaires ou les médiateurs impliqués apparaissent forcément dominés au sein du champ académique, mais en raison du caractère décentré de cette première réception, à laquelle prennent part des économistes, quelques juristes, les importateurs de ce qu'on a parfois appelé la «seconde cybernétique», et le sociologue Raymond Boudon.

Marginale d'un point de vue quantitatif, cette première séquence n'en remplit pas moins une fonction décisive dans la carrière ultérieure des théories de la justice en France. Pour isolés qu'ils puissent paraître, ces premiers médiateurs orientent néanmoins la réception ultérieure dela philosophie politique étasunienne en France. Dans la mesure où c'est à partir d'eux – et donc au sein de leurs «réseaux personnels{65}»– que circulent initialement les théories de la justice, ils déterminent les secteurs du champ intellectuel français au sein desquels elles sont tout d'abord discutées et auxquels elles sont par conséquent associées. Les appropriations des théories de la justice qu'ils produisent définissent en outre l'espace des controverses intellectuelles qui sert dans un premiertemps de réceptacle à la philosophie politique étasunienne, que ces controverses portent sur les mérites comparés de la planification et du marché, sur la pertinence du point de vue cybernétique dans l'étude des sociétés humaines, ou sur la critique du positivisme juridique. Par les usages qu'ils en font, ils opèrent un marquage de ces théories, que celui-ci s'exprime en termes de qualification disciplinaire, théorique ou politique. Ce marquage influe en effet sur la perception des théories de lajustice en d'autres points du champ et donc sur la probabilité pour d'autres producteurs de s'y intéresser ou non. Àtravers ce qu'ils disent des théories de la justice, ces médiateurs des marges disciplinaires définissent enfin un répertoire d'usages et d'interprétations possibles, vis-à-vis desquels les médiateurs ultérieurs doivent s'inscrire, soit pour les reprendre, soit pour les amender ou les réfuter.

Le présent chapitre rend compte de ces premières appropriations des théories de la justice et vise à identifier les principaux facteurs qui conduisent ces médiateurs des marges disciplinaires (au sens où nous les avons définies) à se saisir des théories de la justice à un moment où la plupart des intellectuels français les ignorent, au premier ou au second sens du terme. Parmi ces facteurs doivent bien sûr être retracés les événements pour partie contingents par lesquels ces médiateurs se trouvent avant d'autres en contact avec les théories de la justice. Ces événements doivent toutefois être mis en relation avec des facteurs plus structuraux, à commencer par les trajectoires des médiateurs et les positions qu'ils occupent au sein du champ intellectuel français, qui permettent de rendre compte des enjeux par rapport auxquels ils se situent.

Une première importation en marge des départements dephilosophie universitaire

L'imperméabilité des départements de philosophie français

De 1971, date de la parution aux États-Unis de A Theory of Justice, à 1987, date de sa parution en français, les départements de philosophie universitaire français se révèlent largement imperméables à la philosophie politique étasunienne. Il est toujours délicat de faire la sociologie d'un événement qui n'a pas eu lieu, et seul un véritable raisonnement contrefactuel permettrait peut-être d'expliquer pourquoi la quasi-totalité des philosophes universitaires ignorent, dans un sens ou dans l'autre, la philosophie politique étasunienne durant les années 1970 et la première moitié des années 1980. Peu connus, Rawls et ses interlocuteurs anglophones sont absents ou quasi-absents des cursus d'enseignement quand le statut de philosophe ne leur est pas refusé, comme en témoignent les anecdotes rapportées rétrospectivement par leurs premiers importateurs. Dans un ouvrage publié en 2002, Jean-Pierre Dupuy évoque ainsi une conversation privée avec Michel Foucault intervenue en 1984, où celui-ci se serait étonné de la notoriété de Rawls, qualifiant sa théorie d'«imposture intellectuelle»{66}. Alain Boyer rappelle de même:


Dieu sait que dans les années 1980, lorsque j'étais l'un des rares «philosophes» universitaires à parler de lui, j'en ai entendu et lu des billevesées, du genre: «c'est la théorie de l'impérialisme américain, du coca-cola!», ou: «Deux menaces pour l'Europe nous viennent des USA: Walt Disney et la théorie de John Rawls»{67}.



Ces anecdotes rejoignent l'expérience du philosophe Pascal Engel qui tente d'organiser au début des années 1980 un séminaire sur Rawls à l'École normale supérieure et doit y renoncer après deux séances, faute de participants.

Cette ignorance tient pour partie à la structure même du champ philosophique français{68}. L'opposition entre un pôle spiritualiste, attaché à l'étude de la métaphysique, de l'esthétique, et de la philosophie morale, et un pôle positiviste, tourné vers l'étude de la logique, des sciences et dulangage{69} ne favorise pas la réception de philosophies qui semblent emprunter leur questionnement au premier pôle et leurs styles et méthodes au second. De plus, la hiérarchie des langues et traditions nationales{70} qui prévaut alors chez les philosophes français consacre la tradition germanique et déprécie à l'inverse la philosophie de langue anglaise et plus particulièrement étasunienne{71}. Les trajectoires des premiers médiateurs de Rawls en philosophie dans les années 1980 témoignent d'ailleurs de cette domination de la tradition germanique. Catherine Audard, qui signe en 1981 un contrat auprès des Éditions du Seuil pour traduire en français A Theory of Justice, est une spécialiste duphilosophe allemand Ernst Bloch dont elle a co-traduit en français L'Esprit de l'utopie. Le philosophe Bernard Manin, qui publie en 1985 dans Le Débat un article sur la délibération où il rend compte de l'argumentation rawlsienne{72}, s'est d'abord intéressé à la philosophie allemande et a fait sa maîtrise sur Hegel et Nietzsche. Alain Boyer, déjà mentionné, s'impose comme un épistémologue spécialiste de Popper, dont l'essentiel des ouvrages sont écrits en allemand. Cette hiérarchie interne constitue d'ailleurs un obstacle aussi bien symbolique que pratique, dans la mesure où la dépréciation de la philosophie anglophone fait que les compétences philosophiques mais aussi linguistiques nécessaires à la compréhension de la théorie de la justice rawlsienne sontrares, et que leur acquisition a un coût, ne serait-ce qu'en temps d'apprentissage, comme le relatent plusieurs de ces médiateurs en entretien.

Le développement de l'économie publique et la justice sociale

C'est donc en dehors des départements de philosophie universitaires, et notamment chez les économistes français, que l'on trouve les premières références à des auteurs qui seront par la suite désignés comme des représentants des théories de la justice comme Rawls, Sen et Nozick. Cette première réception s'inscrit dans le cadre du développement de l'économie publique, branche de la micro-économie étudiant lerôle économique de l'État et ses justifications{73}. Elle s'articule en outre étroitement avec les oppositions propres au champ de la science économique française, divisée entre les économistes universitaires et les ingénieurs-économistes des grands corps de l'État{74}. Ces derniers, qui posent durant les décennies d'après-guerre les fondements théoriques de l'économie publique française, sont en effet les premiers à se référer à Rawls, Sen, Harsanyi ou Nozick, dont les réflexions sur les choix collectifs et la justice sociale entrent en résonance avec leurs préoccupations.

La rencontre organisée à Biarritz du 2 au 9septembre 1966 autour du thème de l'économie publique pourrait ainsi être prise comme point de départ, s'il en fallait un, de la carrière des théories de la justice en France. Réunissant des économistes de seize pays distincts, parmi lesquels les Français et les Étasuniens sont surreprésentés, le colloque fait notamment se rencontrer l'économiste indien Amartya Sen et l'économiste français Serge-Christophe Kolm, qui commencent alors à travailler sur les questions de justice sociale, le premier ayant déjà échangé à ce sujet avec Rawls à Harvard. S'il n'est pas certain que le nom de Rawls ait été prononcé au cours du colloque, les actes de celui-ci, publiés aux Éditions du CNRS en 1968, constituent en outre la première publication en langue française où figure une référence à celui-ci{75}. Le problème de la justice sociale y est de plus directement abordé dans les communications de Samuelson, Sen et Kolm, dans le cadre d'une «théorie pure des dépenses publiques et de la fiscalité» pour le premier, d'une réflexion sur «les préférences des planificateurs» pour le deuxième, et d'une étude de la «production idéale de la justice» pour le troisième. Les trois communications partent de l'idée que le critère d'efficacité de Pareto, habituellement utilisé par les économistes pour fonder leurs préconisations, est insuffisant pour guider les décisions publiques en matière économique. Plusieurs distributions peuvent en effet vérifier ce critère, qui est réalisé quand sont épuisés tous les échanges mutuellement avantageux, et seules des considérations de justice sociale peuvent permettre de choisir entre les distributions satisfaisant cette condition. Celles-ci doivent être dérivées des préférences formulées par les individus entre différents états sociaux, à travers la construction d'une «fonction de bien-être collectif» pour Samuelson et Sen, ou l'énoncé d'un «principe d'équité» pour Kolm.

Dans les années qui suivent le colloque de Biarritz, Serge-Christophe Kolm constitue le principal médiateur des théories de la justice au sein de l'économie publique française. Il poursuit l'élaboration de sa propre théorie de la justice et publie en 1972 un texte d'une centaine de pages intitulé Justice et équité aux Éditions du CNRS{76}. Il y introduit notamment la notion de «préférences fondamentales», censées décrire la «nature humaine» et à partir desquelles sont proposées des définitions analytiques de la justice et de l'équité. Celles-ci sont assorties de ladéfinition d'un critère de «justice pratique» qui enjoint à rendre «leplus malheureux [...] le plus heureux possible{77}». Hautement formel, et revendiquant son inscription au sein de l'«Économie scientifique», l'ouvrage se présente toutefois comme une contribution isolée à la réflexion sur la nature de la justice sociale. Des premières contributions au débat anglophone sur la justice sociale, seul est mentionné un article de l'économiste utilitariste John C.Harsanyi, futur prix Nobel d'économie et que Rawls prendra pour adversaire. Les publications en 1969 de l'ouvrage d'Amartya Sen Collective Choices and Social Welfare, et deATheory of Justice en 1971 sont simplement mentionnées en fin d'introduction et dans une note de bas de page afin de prévenir tout rapprochement infondé. Kolm prend par la suite part au débat anglophone sur la justice sociale{78} et en rend compte dans ses essais publiés enfrançais{79}. Il anime en outre un séminaire auquel prennent part durant les années 1980 et 1990 la plupart des jeunes économistes qui se destinent à l'économie publique.



Autre participant au congrès de Biarritz, l'économiste Lionel Stoléru joue un rôle plus secondaire dans la mesure où il ne laisse aucun écrit d'importance consacré aux théories de la justice. Sa présence n'est en pas mois révélatrice de leurs conditions de réception au sein de l'économie française du début des années 1970. Membre du corps des Mines, titulaire d'un doctorat réalisé à l'université de Stanford auprès de Kenneth Arrow, économiste au Plan, Lionel Stoléru publie en 1967 un manuel intitulé L'Équilibre et la croissance économiques, dont l'index inclut une entrée «justice sociale». Le nom de Rawls n'apparaît pas dans les pages consacrées à la justice sociale et aux inégalités, mais les analyses d'Harsanyi, Sen et Kolm sont brièvement résumées. Les interprétations de Rawls produites à la fin des années 1980 et durant la première moitié des années 1990 au sein de différents «lieux neutres{80}» comme lePlan ou l'Institut d'études politiques de Paris apparaissent en outre très proches du cadrage du problème de la justice sociale que propose cemanuel destiné à former les ingénieurs des grands corps de l'État{81}. Le problème de la justice sociale y est présenté sous la forme d'un dilemme opposant «efficacité et justice», ou encore «justice productive» et «justice distributive»{82}. Quoique nous n'en ayons pas trouvé de trace écrite, il semble également que Lionel Stoléru ait contribué, par son enseignement ou ses prises de position, à l'association dans le courant des années 1970 du nom de Rawls à l'idée d'impôt négatif{83}.

L'économie publique s'institutionnalise progressivement durant la décennie 1970 et la première moitié des années 1980. La publication de plusieurs manuels écrits par des économistes universitaires et explicitement consacrés à l'«économie publique» marque la routinisation du label, et révèle un consensus croissant quant au corps de théories à y inclure{84}. Rawls comme Nozick, Sen ou Harsanyi apparaissent systématiquement dans les index de ces ouvrages à partir du milieu des années 1970, et bénéficient parfois de développements substantiels de plusieurs pages. Ils apparaissent également dans des manuels de méthodologie{85}, et font l'objet d'un traitement plus étendu dans les ouvrages consacrés aux inégalités et à la redistribution{86}.

La proximité des ingénieurs-économistes avec l'État et le pouvoir politique favorise l'introduction du nom de Rawls dans certains débats publics. Devenu membre du Conseil d'État et entré l'année précédente au Parti socialiste, Laurent Fabius publie ainsi en 1975 un ouvrage intitulé La France inégale où sont mentionnés la théorie de la justice de Rawls, ainsi que plusieurs publications de Serge-Christophe Kolm et l'ouvrage de Sen paru en 1973, On Economic inequality. Si l'on en croit lejournaliste Jean-Michel Helvig{87}, Laurent Fabius aurait tiré profit de sa participation à la commission du VIIeplan sur les inégalités sociales pour écrire cet ouvrage. En lien avec la question des inégalités, c'est dans le cadre des débats autour de l'impôt négatif que le nom de Rawls est discuté durant les années 1970. Expérimentée aux États-Unis sous Nixon, de préférence à l'allocation universelle envisagée par l'administration démocrate précédente{88}, l'idée d'un impôt négatif est principalement portée dans le débat public français par Lionel Stoléru{89}. Devenu conseiller au cabinet de Valéry Giscard d'Estaing en 1974, il publie la même année un ouvrage intitulé Vaincre la pauvreté dans les pays riches, plusieurs fois réédité par la suite et qui devient la principale référence du débat autour de ces questions en France.

Si c'est Milton Friedman qu'invoque principalement Stoléru pour promouvoir cette mesure, c'est en revanche Rawls qui est discuté comme le théoricien de l'impôt négatif par Xavier Greffe dans son ouvrage L'Impôt des pauvres paru en 1978{90}. Longuement développée, la philosophie rawlsienne y est interprétée comme une théorie «libérale», «pour qui la redistribution ne saurait systématiquement être tenue en dehors du champ d'analyse», et qui viserait par conséquent «une matérialisation de l'équité qui [altère] le moins possible les mécanismes du marché dans lesquels réside la garantie de l'efficacité{91}». Cette lecture libérale de Rawls se retrouve à la fin des années 1970 et au début des années 1980 sous la plume des «nouveaux économistes» qui promeuvent alors en France les idées monétaristes et la pensée de Hayek. Dans plusieurs de leurs écrits, la théorie de la justice de Rawls est ainsi présentée comme une théorie de la justice compatible avec le libéralisme économique{92}.

Le réseau des cybernéticiens

Le deuxième lignage par lequel les premières théories de la justice sont introduites au sein du champ académique français s'inscrit à double titre dans le prolongement du premier. Le lien est tout d'abord institutionnel puisque c'est au sein d'un laboratoire de l'École polytechnique, le Centre de recherche sur l'épistémologie et l'autonomie (CREA), que s'est tenu le premier séminaire en France consacré à Rawls et à la philosophie politique étasunienne contemporaine. Le médiateur central de Rawls au sein de ce cercle, Jean-Pierre Dupuy, est d'ailleurs lui-même polytechnicien, membre du corps des Mines, et c'est tout d'abord à la carrière d'ingénieur-économiste qu'il semble se destiner{93}. Le lien est ensuite réticulaire dans la mesure où c'est par les sociabilités propres à l'École polytechnique et au corps des Mines que le CREA est constitué et que les théories de la justice y sont introduites. C'est semble-t-il par l'intermédiaire de Lionel Stoléru que Jean-Pierre Dupuy aurait découvert la théorie de la justice de Rawls; et c'est avec Jean-Marie Domenach, qui enseigne les sciences humaines dans la même école et dont il a été l'élève{94}, qu'il fonde le CREA en 1982, grâce au soutien politique de son ancien condisciple de promotion Jacques Attali. Le projet du CREA naît dans le prolongement d'un colloque sur l'auto-organisation coorganisé par Jean-Pierre Dupuy et Paul Dumouchel à Cerisy{95}, alors que l'arrivée au pouvoir de la gauche crée des opportunités nouvelles.

La circulation des théories de la justice au sein de ce deuxième lignage s'articule étroitement avec la carrière de Jean-Pierre Dupuy, et avec la vocation initiale assignée au CREA. On peut en scander les grandes étapes: la rédaction par Dupuy d'un rapport sur les théories de la justice financé par les services de recherche du Plan{96}; le lancement à la fin des années 1970 d'un projet de traduction de A Theory of Justice dans la collection «Empreintes» que Dupuy codirige avec Jean-Claude Guillebaud aux Éditions du Seuil; l'organisation en 1982-1983 d'un séminaire du CREA consacré à Rawls et à la philosophie politique anglophone et la publication des actes du séminaire dans un numéro des Cahiers du CREA{97}; la parution en 1987 de Théorie de la justice et sa réception critique poursuivie par l'édition des traductions de Taylor, Sandel et Walzer dans la même collection; et la publication quelques années plus tard par Jean-Pierre Dupuy du Sacrifice et l'envie, une relecture des théories de la justice et de la pensée économique libérale à la lumière de la théorie girardienne du désir mimétique{98}.

Par le rôle de médiateur exercé par Dupuy, la circulation des théories de la justice au sein de ce second lignage se trouve liée à la réception de la cybernétique en France d'une part{99}, à celle des pensées d'Ivan Illich et de René Girard d'autre part. Au moment où il découvre l'œuvre de Rawls durant la seconde moitié des années 1970, Jean-Pierre Dupuy projette en effet de fonder la critique illichienne de l'école et de lasociété industrielle à partir des modèles d'auto-organisation développés en cybernétique à la suite des travaux d'Heinrich von Foerster{100}. Né en 1941, il est alors à la tête de deux institutions visant à promouvoir lapensée d'Ivan Illich{101}, et voit dans la théorie girardienne du désir mimétique le moyen d'opérer cette synthèse{102}. Peut-être cette volonté d'hybrider le spiritualisme illichien et le mécanisme des explications en termes de rétroaction, a-t-elle pour mobile le besoin d'atténuer les dissonances que la critique sociale post-soixante-huitarde ont fait naître chez cet ingénieur-économiste devenu un adversaire de la science économique et de la «technocratie»? Contrairement à la science économique, la cybernétique peut sembler permettre de concilier des dispositions à la modélisation mathématique et une volonté de critique sociale d'inspiration «humaniste»{103}, causalité scientifique et quête du «sens». La possibilité bientôt offerte à Jean-Pierre Dupuy d'enseigner six mois de l'année au département de français de Stanford que préside René Girard, en plus de ses cours à l'École polytechnique, et la création du CREA en 1982, servent ce projet de synthèse. Parmi les membres fondateurs du groupe Science/Culture{104} dont le CREA est issu, se côtoient ainsi cybernéticiens venus des mathématiques, de la physique ou de la biologie, illichiens et girardiens. Outre Jean-Pierre Dupuy, figurent par exemple le biologiste Henri Atlan, des penseurs ou militants écologistes comme Jacques Robin ou l'économiste René Passet, des philosophes ou essayistes politiques comme Cornélius Castoriadis et Jean-Marie Domenach, ou encore des théoriciens cherchant à transposer des notions issues de la cybernétique comme celles de complexité ou d'auto-organisation à l'analyse des comportements humains comme Jacques Attali ou Edgar Morin.

Les circulations et hybridations que favorise le CREA, ainsi que ses recrutements ultérieurs, permettent de comprendre comment la référence à Rawls a pu se diffuser par la suite à des domaines a priori très variés de la recherche française. Parmi les personnes qui se joignent au CREA dans le courant des années 1980 figurent ainsi aussi bien des médiateurs ou futurs médiateurs des théories de la justice en philosophie{105}, qu'en économie{106} ou en sociologie. Le philosophe Alain Boyer publie son premier article sur Rawls dans le numéro 4 des Cahiers duCREA. Autre jeune normalien et agrégé de philosophie membre du laboratoire, Bernard Manin publie la même année son article sur la délibération politique dans Le Débat, qui analyse en détail le modèle délibératif de la position originelle rawlsienne{107}. Agrégé de philosophie également, Philippe Nemo publie en 1988 un ouvrage consacré à Hayek, où les rapports entre Rawls et Hayek sont brièvement évoqués{108}.

Les économistes Olivier Favereau, Robert Salais, et François Eymard-Duvernay, participent eux aussi aux séminaires du CREA. Àla fin des années 1980, ils lancent l'école de l'économie des conventions et prennent notamment appui sur les théories de la justice pour rendre compte du rôle des «valeurs» dans les comportements économiques. Promoteur également de l'économie des conventions, Laurent Thévenot coécrit en 1989 avec Luc Boltanski Les Économies de la grandeur qui recourt abondamment aux modèles issus de la philosophie, notamment étasunienne, pour analyser les registres de justification mis en œuvre par les acteurs{109}. Plusieurs médiateurs de la philosophie analytique en France rejoignent également le CREA: quoique spécialisés dans la philosophie des sciences, plusieurs d'entre eux écriront sur la philosophie politique et morale de type analytique{110}, ou contribueront à sa diffusion et à son institutionnalisation en France{111}.

L'importation en sociologie

Deux autres lignages contribuent dans une moindre mesure à diffuser les idées de Rawls en France dans les années 1970 et au début des années 1980, celui de l'individualisme méthodologique en sociologie, et celui de la philosophie du droit. Le premier est essentiellement associé à un texte de Raymond Boudon publié en 1975 dans la Revue française de science politique{112} et reproduit en 1979 dans Effets pervers et ordre social{113}. C'est à l'occasion d'une année passée à Harvard comme professeur invité en 1971-1972 que Raymond Boudon découvre l'ouvrage de Rawls, l'année de sa sortie, et qu'il est invité par le sociologue George Homans à en faire une présentation dans le cadre d'un séminaire. Comme le précise la première note de bas de page de l'article, le texte préparé à cette occasion est ensuite présenté lors d'une journée d'études de l'Association française de science politique sur «Les tendances récentes de la théorie politique» en octobre 1974, avant d'être publié sous forme d'article. Ce dernier propose une analyse approfondie, mais pour l'essentiel critique, de l'ouvrage de Rawls. La lisant comme une théorie positive et non normative des «sociétés industrielles» et des sentiments de justice et d'injustice que peuvent éprouver leurs membres, il reproche notamment à Rawls son «fonctionnalisme», jugeant que le concept rawlsien de «structure de base» assimilerait la société à un système et négligerait de ce fait la complexité des arrangements sociaux. Critiquant une démarche qu'il interprète comme déductive, il souligne en outre que la théorie rawlsienne «ne contribue pas à expliquer la crise de légitimité qui, sous des formes diverses, a atteint les sociétés industrielles depuis le début des années 1960» et considère même qu'«elle prétend implicitement nous convaincre de l'illégitimité de cette crise{114}». Raymond Boudon envisage simplement à la fin de l'article que «Rawls prétende nous apprendre, non ce que sont les sociétés industrielles, mais ce qu'elles devraient être» et conclut que «dans ce cas, le présent article montrerait que le modèle rawlsien est fondamentalement utopique{115}». Même si Rawls n'occupe pas une place centrale dans ses travaux ultérieurs, Raymond Boudon contribue à faire connaître celui-ci en France. Dans les années 1990, quelques-uns de ses articles et des travaux de ses disciples viendront d'ailleurs poursuivre ces premières réflexions{116}.

La circulation au sein des études juridiques

Le quatrième lignage par lequel la philosophie politique anglophone contemporaine commence à circuler en France dès la toute fin des années 1970 est celui des départements de droit. On en trouve principalement la trace dans deux revues, plus directement consacrées à la philosophie du droit et à l'histoire de la théorie juridique: Archives de philosophie du droit à partir de 1976, et plus modestement la revue Droits, fondée en 1985. La première, fondée en 1931, est éditée par l'Association française de philosophie du droit; elle a été relancée dans les années 1950 par Michel Villey, professeur à l'Université Paris2, qui a continué de la diriger jusqu'en 1985. Elle est ensuite prise en charge par François Terré et René Sève, également professeurs de droit à Paris 2 et co-organisateurs en 1987 du colloque tenu à Paris autour de Rawls à l'occasion de la parution de Théorie de la justice en français. En 1976, Michel Villey publie dans sa revue un compte rendu de deux pages de ATheory of Justice, cinq ans seulement après sa parution{117}. L'ouvrage, ainsi qu'Anarchy State and Utopia de Robert Nozick, et Taking Rights Seriously de Ronald Dworkin, sont en outre cités à plusieurs reprises dans la revue avant 1987, quoique ce soit le plus souvent en note de bas de page ou au détour d'un paragraphe{118}. Mais c'est surtout dans le numéro 26 publié en 1981 et intitulé «L'utile et le juste» qu'une place prépondérante est accordée à la philosophie politique anglophone contemporaine, et qu'un article entier est consacré à la présentation de la théorie de la justice de Rawls. Après 1987, et à mesure que les traductions des principaux interlocuteurs de Rawls paraissent enfrançais, une place conséquente est accordée à ces débats. Dans le prolongement du colloque de 1987, le numéro 33 est notamment consacré à «La philosophie du droit aujourd'hui» et reproduit un article de Rawls consacré à la «priorité du juste sur le bien{119}».

Les appropriations des théories de la justice dans Archives de philosophie du droit ne sont pas dissociables de la trajectoire institutionnelle et intellectuelle du directeur de la revue Michel Villey, au moins jusqu'en 1985{120}. Issu d'une famille d'universitaires, catholique conservateur, Michel Villey est né à Caen en 1914 et a débuté sa carrière comme historien du droit. Après une thèse réalisée pendant la guerre sur les croisades, il enseigne à Nancy puis à Strasbourg. Selon Sylvain Piron, c'est durant ces années d'après-guerre qu'il élabore le système juridique qui guide sa lecture de l'histoire du droit. On peut observer les principaux éléments de ce système dans la lecture essentiellement critique que Villey propose de Rawls dès 1976, tout comme dans sa préface au numéro sur «L'utile et le juste».

Adversaire du positivisme juridique et défenseur du droit naturel des anciens tel qu'on en trouve selon lui l'expression chez Aristote, contre celui des modernes, il explique dans son compte rendu de 1976 avoir été «attiré, comme juriste, par le livre de M. Rawls» enraison de son objet – la justice – et de sa définition en termes dedistribution, la recherche du juste étant la fin propre au droit dontl'«office» consiste à «distribuer les biens et les charges entre les membres d'une société». Rawls renouerait ainsi avec une question que «presque toute la doctrine moderne avait oubliée», que l'on considère «l'utilitarisme de Hume, Bentham, récemment de Sidgwick» ou «l'école du contrat social». Il semble aussi reconnaître à Rawls de n'avoir pas «confondu le concept de justice avec l'idéal de l'égalité: notion utopique et impraticable.» Il est toutefois reproché à Rawls, «répudiant en partie les résultats de la théorie juridique moderne», de ne pas avoir «rompu avec ses prémisses{121}».

Au regard des critiques que Villey formule ensuite contre Rawls, ces prémisses semblent pouvoir être ramenées au nombre de trois. Lapremière est l'adhésion à la distinction humienne entre les jugements de fait et les jugements de valeur, ou pour le dire autrement entre l'être etle devoir-être, qui conduirait Rawls à ne proposer qu'«une refonte dusystème du contrat social». Àcette distinction, Villey oppose dans lenuméro de 1981 et surtout dans ses autres écrits, l'idée antique d'une nature gouvernée par une finalité intrinsèque qu'il conviendrait de découvrir. Cette restauration de l'idée antique de nature implique de rompre avec un second trait du droit naturel moderne auquel Rawls demeurerait coupablement fidèle, à savoir son artificialisme et sa démarche déductive. Si comme l'a «exposé avec une clarté extraordinaire, il y a vingt-trois siècles, Aristote – dans le livre V de son Éthique àNicomaque – et redécouvert saint Thomas dans son De Jure[,] la fin dudroit c'est le juste{122}», cette «fin» n'est pas un «but» extérieur à l'«être» «en fonction [duquel] on puisse calculer un arsenal de moyens techniques{123}». Poursuivre la justice n'équivaut pas à «construire une route vers un but fixé par le cerveau de l'homme{124}». En dépit de ses prétentions, le rawlsisme n'aurait sur ce plan pas totalement réussi à rompre avec l'utilitarisme qui «ne mérite pas l'étiquette de philosophie{125}». Àrebours de la fiction de la «position initiale{126}» ou de toute idée d'état de nature, «c'est dans le groupe social lui-même comme réalité première, comme existant “naturellement” qu'il faut [...] chercher le point de départ de la justice et rompre avec l'héritage de l'idéalisme{127}». La méthode adéquate ne prendrait donc pas la forme d'un déductivisme mais d'une dialectique, telle que la théorisait Aristote et la pratiquait Saint-Thomas, et dont le sens véritable se serait perdu avec le droit naturel moderne{128}. Opposé à toute forme de positivisme juridique, ce naturalisme implique aussi de rompre avec l'idée de droits subjectifs, invention selon Villey du droit naturel moderne issu d'Ockham et de Hobbes, et qui a pris la forme à partir du xviiiesiècle de l'idée de droits de l'homme. Villey reconnaît ceux-ci dans le premier principe de justice de Rawls et tempête contre les «notions creuses et verbales de la liberté, de l'égalité, de la “démocratie”, de l'“obligation politique”», «slogans hérités du xviiiesiècle», dont l'ouvrage de Rawls montrerait comment ils «peuvent être mis au goût du jour{129}».

Quoique le dossier de 1981 sur «L'utile et le juste» s'organise autour de cette opposition entre un utilitarisme qui serait le véhicule d'une domination de la technique, et la subordination du droit à sa fin intrinsèque et à la mise en œuvre d'une forme de prudence, certaines contributions se montrent néanmoins plus ouvertes à l'égard de la philosophie anglophone. L'article consacré à Rawls ne prend pas parti et met l'accent sur sa critique de l'utilitarisme. Celui sur Bentham s'attarde aussi longuement sur cette critique. Il en va de même du dossier de 1988 coordonné par François Terré et René Sève{130}. Si l'on peut retrouver chez chacun d'entre eux certaines des idées du maître, c'est surtout pour souligner la centralité de la justice pour le droit etleslimites du positivisme juridique, et donc se féliciter du regain d'intérêt pour la question de la justice sociale au sein de la philosophie étasunienne.

Prophètes et pionniers ordinaires

En fonction des positions occupées par ces premiers médiateurs, ces stratégies d'importation sont sous-tendues par des logiques distinctes en matière d'innovation intellectuelle. Elles peuvent s'inscrire à l'intérieur de jeux intellectuels et de logiques de reproduction disciplinaire relativement routinisées, comme elles peuvent répondre à des stratégies de rupture aux accents prophétiques. Dans tous les cas, ces premiers usages de Rawls s'inscrivent en marge du «structuralisme» qui domine les sciences humaines et sociales françaises des années 1970 –notamment dans sa version marxiste–, quand ils n'entendent pas explicitement s'opposer à celui-ci.

Des niches disciplinaires?

Chez les premiers médiateurs des théories de la justice en droit comme chez Raymond Boudon, ces lectures de la philosophie politique étasunienne s'inscrivent à l'intérieur des jeux académiques ordinaires. Leurs parcours respectent le cursus honorum de l'université française. Michel Villey, tout comme ses successeurs à la tête d'Archives de philosophie du droit, François Terré et René Sève, sont tous trois docteurs en droit et professeurs à l'université de ParisII, et le deuxième a été «doyen» de la «faculté» de droit. Ancien élève de l'École normale supérieure, agrégé de philosophie et docteur, Raymond Boudon est de même professeur de sociologie à l'Université René Descartes lorsqu'il publie son premier article sur Rawls en 1975 et rejoint l'Université ParisIV Sorbonne en 1978. S'ils peuvent en outre exercer un certain contrôle sur les positions temporelles du champ académique, ces médiateurs n'en occupent pas moins dans leurs disciplines respectives des segments intellectuels qui peuvent apparaître comme des niches disciplinaires du fait de leur faible taille. Comme le rappelle Sylvain Piron{131}, la philosophie du droit s'est longtemps confondue, au sein des départements d'études juridiques français, avec la figure de Michel Villey, et le Centre de philosophie du droit que ce dernier a fondé apparaît très éloigné par ses objets des questions qui sont au cœur de la discipline.

L'individualisme méthodologique que promeut Raymond Boudon est par comparaison mieux représenté au sein de la sociologie française des années 1970. Il subit toutefois la concurrence des approches marxistes et structuralistes, ainsi que d'autres écoles au sein de la sociologie française: sociologie bourdieusienne, école tourainienne ou sociologie des organisations. La pensée de Rawls peut, dans ce contexte, s'accorder avec la recherche de l'abstraction qui caractérise les travaux deRaymond Boudon, lequel, ancien assistant de Lazarsfeld à Columbia, se pose plus largement en introducteur de la théorie sociale étasunienne{132}. Dans le cas de la philosophie du droit, cette position de niche semble favoriser un certain éclectisme comme le montre l'analyse des sommaires d'Archives de philosophie du droit, où une grande variété d'approches en philosophie du droit sont représentées. Cet électisme et une ligne éditoriale restée fidèle à Villey et à sa critique du positivisme juridique ont sans doute favorisé la réception de la théorie politique normative étasunienne au sein de la revue.

Deux prophétismes théoriques

L'économie publique comme le réseau des cybernéticiens constituent également des segments intellectuels de taille restreinte. Le label d'«économie publique» est d'invention récente et désigne un ensemble de recherches qui ont d'abord été portées par les ingénieurs-économistes des corps des Mines et surtout des Ponts, peu nombreux et devant être détachés de leur corps d'appartenance pour pouvoir exercer les fonctions d'enseignants-chercheurs{133}. Si l'économie publique commence à être enseignée au sein des universités françaises dans les années 1970, Xavier Greffe, auteur de la première anthologie des grands textes de l'économie publique, rappelle en entretien combien étaient rares à l'époque les chercheurs en économie travaillant sur les questions de redistribution et de justice{134}. Le même constat vaut pour ce qui est de la place de la philosophie politique au sein de la cybernétique dont les modèles inspirent en premier lieu des recherches en physique ou en biologie: analyse du fonctionnement du cerveau (Henri Laborit), du génome (Jacques Monod), analyse écologique, etc.

En comparaison des stratégies adoptées par les médiateurs des théories de la justice en droit et sociologie, c'est toutefois à l'intérieur de stratégies de rupture plus marquées que Serge-Christophe Kolm et Jean-Pierre Dupuy importent la philosophie politique étasunienne – qui occupe en outre une place plus centrale dans leurs travaux. Ces stratégies ne sont pas étrangères à la position interstitielle occupée par ces auteurs. S'ils cumulent également des capitaux importants, ils épousent en effet des trajectoires atypiques. Anciens élèves de l'École polytechnique, respectivement membres des corps des Ponts et des Mines, tous deux savent d'ailleurs rappeler (notamment en entretien) qu'une carrière académique, et a fortiori celle de philosophe, ne constituait pas la destinée la plus probable pour eux.

Àsa sortie des Ponts-et-Chaussée, Serge-Christophe Kolm devient ainsi directeur de la mission d'aménagement du Sénégal entre 1957 et 1960, avant de rejoindre à l'invitation d'Edmond Malinvaud l'École nationale de la statistique et de l'administration économique, nouvellement créée, puis d'enseigner aux États-Unis entre 1963 et 1972. C'est en partie en autodidacte qu'il se forme à l'économie et à la philosophie. S'il a suivi les cours de René Roy à l'école des Ponts, Serge-Christophe Kolm raconte en entretien comment il a acquis sur le tas sa culture d'économiste en lisant Marx et le manuel de Raymond Barre, en se confrontant aux problèmes pratiques du développement au Sénégal, et en rejoignant à son retour un groupe d'étude qui lui permet d'entrer en contact avec les économistes et statisticiens de l'INSEE et du Plan{135}. Telle qu'il la retrace, sa formation philosophique est inséparable de sa conversion au bouddhisme au début des années 1970.

De même, Jean-Pierre Dupuy aime, en diverses occasions, souligner «l'erreur» qu'il aurait faite en choisissant, à l'issue de ses années en classes préparatoires scientifiques, Polytechnique plutôt que l'École normale supérieure, où il se serait plus tôt trouvé en contact avec les sciences humaines. Avant d'enseigner ces dernières à l'École polytechnique et au sein du département de français à Stanford, Jean-Pierre Dupuy occupe successivement différentes positions d'économiste dans des organismes d'étude. Indice sans doute de cette «liminalité{136}», son identité disciplinaire n'est longtemps guère fixée. Sur les quatrièmes de couverture de ses ouvrages, il est selon les cas présenté comme économiste, sociologue ou philosophe.

Ces positions interstitielles, qui situent Kolm comme Dupuy en marge de l'université française, se doublent dès les années 1970 de connexions avec le monde intellectuel étasunien et d'une reconnaissance extra-académique. C'est vrai de Serge-Christophe Kolm qui poursuit ses recherches à Harvard de 1963 à 1967, puis enseigne à l'université de Stanford entre 1967 et 1972, et publie plusieurs de ses articles et ouvrages directement en anglais. Durant la seconde moitié des années 1970 et au début des années 1980, il fait en outre paraître plusieurs essais politiques ou de vulgarisation et dispense des conseils à des gouvernements de gauche. Il se rend ainsi plusieurs mois au Chili comme conseiller auprès du président Allende, confronté à une crise inflationniste; il se rend de même au Portugal lors de la Révolution des Œillets; et il publie en 1977, à la veille des législatives, La Transition socialiste qui vise à peser sur le programme de la gauche{137}. De même, Jean-Pierre Dupuy effectue pour partie sa carrière aux États-Unis. Il milite en outre dans les réseaux écologistes et participe à la toute fin des années 1970 au «Groupe des dix», qui réunit dans le cadre de réunions informelles des biologistes comme Jacques Monod ou François Jacob, des militants ou des théoriciens de l'écologie comme René Dumont ou René Passet, et des figures politiques de la deuxième gauche comme Michel Rocard et Jacques Delors{138}.

Ces positions interstitielles favorisent sans doute le style prophétique et les stratégies de rupture mises en œuvre par Kolm et Dupuy dans le courant des années 1970 et au début des années 1980. Celles-ci s'observent notamment au niveau de la «mise en texte{139}» de leurs écrits, et tout particulièrement des introductions, préfaces, notes de bas de page, remerciements et propos conclusifs. Elles peuvent passer par la disqualification des autres travaux sur des questions similaires. Kolm écrit ainsi en introduction de Justice et équité que «les économistes, qui ont posé la question [de la justice sociale], ont remarquablement échoué à y répondre». S'il reconnaît qu'«ils ont élaboré un impressionnant corps de pensée, l'Économie Normative (Welfare Economics)», c'est pour ajouter qu'«ils savent dire beaucoup de choses sur l'efficacité (“optimalité de Pareto”)» mais «sont presque muets à propos de la justice», qui constitue pourtant un problème «essentiel, omniprésent et inévitable{140}». S'il réprouve le «manque d'imagination» des économistes, et voit de la «lâcheté intellectuelle, voire une “connivence avec les intérêts matériels établis”»,dans leur désintérêt pour la justice sociale, c'est néanmoins en s'appuyant sur les «outils de l'analyse économique» que Kolm entend traiter cette question{141}.

Il en va différemment de Jean-Pierre Dupuy, qui revendique à l'inverse une rupture avec la science économique néoclassique, notamment dans sa forme mathématisée. Cette volonté de rupture peut prendre des accents polémiques comme c'est le cas dans le rapport sur les théories de la justice, qu'il remet en 1980 au Commissariat général du Plan. Issu d'une commande du CORDES, intitulée L'Économie: une éthique scientifique? Critique des théories libérales de la justice sociale, le rapport –resté semble-t-il inachevé– rompt ostensiblement avec la pondération et la neutralité qu'affecte habituellement la littérature administrative. Par exemple, au moment où les «nouveaux économistes» bénéficient dans la presse française d'un écho grandissant et vulgarisent les critiques de l'interventionnisme étatique développées par Hayek ou Friedman{142}, Dupuy prévoit d'intituler le chapitre consacré à ces derniers «La “nouvelle économie”, ou l'archéo-libéralisme pornographique»{143}. Le recours récurrent à la première personne tout au long du rapport, l'emploi des superlatifs et la multiplication des jugements de valeurs sont de même destinés à prendre à rebours les habitudes de lecture des destinataires du rapport, comme le montrent certains passages de l'introduction. Jean-Pierre Dupuy y avoue que lorsqu'il a «suggéré l'idée de cette étude», il n'avait «qu'une vision très superficielle» de son objet et que «lorsqu'[il se mit] sérieusement à la tâche, [il fut] rapidement atterré par la qualité de la littérature qu'[il avait] à [se] mettre sous la dent». «La nullité philosophique des concepts, la naïveté de l'argumentation, la vulgarité du propos: tout me parut bas», ajoute-t-il{144}.

Ce recours aux schèmes de la rupture ou du dépassement des oppositions est révélateur d'une ambition nomothétique qui n'est sans doute pas étrangère à la liminalité de ces auteurs. Celle-ci leur permet en effet d'échapper pour partie au contrôle social exercé par les champs disciplinaires. Cela leur permet d'afficher de grandes ambitions et d'investir des questions qui échappent à la problématique structurant ces derniers{145}. Cet hubris intellectuel se double en outre de l'exercice d'un charisme essentiellement personnel. Celui-ci n'est pas sans rappeler la figure du «prophète» chez Weber, fondateur de communauté en vertu d'une «révélation personnelle», à laquelle s'oppose la figure du «prêtre», «au service d'une tradition sacrée{146}», et qui s'identifierait ici au professeur d'université ordinaire. Il se donne notamment à voir dans les hommages rendus par les proches, ou les anciens élèves ou disciples. Dans le cas de Jean-Pierre Dupuy, ces hommages laissent en outre voir que sa multipositionnalité –qui lui permet de combiner des références et des cultures qui tendent ordinairement à s'ignorer du fait de la division du travail disciplinaire– constitue un des principaux ressorts de ce charisme.

La liminalité de ces médiateurs des marges disciplinaires et les stratégies de rupture qu'elles les incitent à adopter sont au principe d'innovations théoriques. Ces innovations peuvent tout d'abord résulter de la position occupée au sein du champ académique, la multipositionnalité disciplinaire des auteurs étant notamment susceptible de favoriser certaines formes d'hybridations théoriques. Les appropriations de Rawls par Jean-Pierre Dupuy l'illustrent tout particulièrement, dans la mesure où la centralité qu'il accorde aux questions du sacrifice et de l'arbitraire{147}, est étroitement liée à sa trajectoire intellectuelle antérieure. Ce sont en effet ses travaux passés sur René Girard, et les échanges intellectuels noués avec celui-ci qui le conduisent à faire de la question du sacrifice un angle de lecture privilégié de Rawls et des théories de la justice. La critique rawlsienne de l'utilitarisme, l'ordre lexical des principes de justice, ou le critère d'absence d'envie en économie publique, sont ainsi relus comme des mécanismes anti-sacrificiels. L'absence apparente de la question du sacrifice de ces différents travaux est analysée comme une occultation, caractéristique du mécanisme du bouc émissaire théorisé par René Girard.

Àcôté de ce point de vue girardien, le lexique de la seconde école cybernétique et certaines de ses problématiques se retrouvent également, quoiqu'en pointillés, dans la lecture de Rawls et de la philosophie morale que propose Le Sacrifice et l'envie publié par la suite en 1992{148}. Dès le premier chapitre de l'ouvrage, en posant que les théories de la justice de Rawls et de Nozick ont en commun avec les pensées économiques d'Adam Smith et Hayek de «faire de la société un automate», il requalifie en effet celles-ci comme des théories cybernétiques. En soulignant qu'elles tentent de concevoir, en réponse «au problème politique de savoir ce qui fait qu'une société d'individus tient ensemble», «un “ordre spontané” qu'aucune volonté ni conscience n'a voulu ni conçu{149}», il transpose le schème de l'auto-organisation, propre à la seconde école cybernétique, afin de décrire ces «théories». La métaphore cybernétique est ainsi filée tout au long de l'ouvrage, comme le révèle l'analyse du vocabulaire, plusieurs catégories caractéristiques de cette seconde école cybernétique revenant de manière récurrente («auto-constitution», «complexité», «point fixe», etc.); et en estimant que l'élimination des inégalités arbitraires dans la société juste voulue par Rawls condamne celle-ci à l'instabilité, il transpose la question – celle des conditions de stabilité d'un système cybernétique – autour de laquelle celle-ci s'est définie. En interprétant l'exclusion de tout critère méritocratique de la théorie de la justice de Rawls comme un dispositif, similaire à celui du bouc émissaire quoiqu'inopérant, destiné à contenir l'envie et ainsi assurer la stabilité du système social, Jean-Pierre Dupuy combine ainsi l'anthropologie girardienne et la démarche cybernétique pour s'approprier Rawls.

Les innovations théoriques induites par la liminalité de ces médiateurs des marges disciplinaires peuvent également résulter de la «réfraction{150}» de points de vue extérieurs au champ intellectuel proprement dit, notamment de points de vue politique et religieux. La critique de l'économie du bien-être traditionnelle formulée par Serge-Christophe Kolm s'accorde ainsi avec sa trajectoire politique, et son souci de mise en cohérence de sa production théorique avec l'identité libertaire qu'il revendique. D'ailleurs, en fin d'entretien, il m'explique faire un lien direct entre son identité anarchiste et sa critique en apparence «purement» théorique de l'hypothèse usuelle dans les modèles d'économie publique du «planificateur bienveillant{151}», qu'il rebaptise le «dictateur bienveillant». Parce que sa critique de la fonction de bien-être utilitariste va pour lui de pair avec des convictions libertaires, il est aussi enclin à relire en termes politiques certains désaccords théoriques en économie publique{152}. C'est de cette même identification à la tradition anarchiste que découle l'intérêt de Kolm pour les phénomènes de réciprocité. Mis en texte comme une tentative formelle d'intégration des pratiques de donau cadre de l'économie mathématique{153}, ses articles et ouvrages surla réciprocité en économie renvoient en fait, m'explique-t-il, au souci de donner un fondement anthropologique à sa défense du modèle coopératif{154}.

La mise à distance du structuralisme et du marxisme

Qu'ils s'inscrivent à l'intérieur du jeu académique ordinaire ou de stratégies de rupture, ces premiers usages des théories de la justice s'inscrivent enfin en marge, si ce n'est en opposition, avec les courants dominants des sciences humaines et sociales françaises des années1970, et plus particulièrement du marxisme et du structuralisme. Cela peut se traduire à travers une critique directe de ces perspectives, mais aussi se révéler à travers de simples allusions (évocations critiques de l'idée de «science révolutionnaire», allusion aux «gourous parisiens des sciences humaines», etc.), ou même par une ignorance délibérée. Toutefois, même lorsqu'ils ne se réfèrent pas aux théoriciens marxistes ou structuralistes du moment, ces médiateurs des marges disciplinaires ne peuvent pas n'en rien savoir et cette ignorance a souvent valeur de refus, comme ici de la part du philosophe Bernard Manin:


Un autre aspect qui a des rapports avec l'histoire française mais qui est aussi une histoire personnelle, pas seulement la mienne, c'est le sentiment d'impasse de la philosophie politique au début des années 1970 dans les milieux parisiens. Et de façon plus générale, le sentiment que j'avais lorsque j'étais élève de l'école [ENS] que tout ce qui comptait en France renvoyait le même message: l'âge de la philosophie est terminé. Que ce soit Derrida, que ce soit Foucault, que ce soit Althusser, tous ces gens nous renvoyaient [...] à la conclusion que l'âge de la philosophie était clos, qu'il fallait se mettre à faire de l'histoire, ou des sciences humaines, ou des sciences sociales, ou quoi que ce soit d'autre... Il y avait ce sentiment-là, très fort, et avec une espèce de charge affective que je n'aimais pas du tout. Parce que j'avais de quelque façon [le sentiment], je pensais que cette thèse était inacceptable{155}.



S'il s'exprime sur différents registres, et s'inscrit dans des trajectoires différentes, le rapport critique aux sciences humaines et sociales françaises des années 1960 et 1970 évoqué ici par Bernard Manin se retrouve chez la plupart de ces médiateurs des marges disciplinaires. Certes, dans le cas des économistes publics et du droit, il y a moins contestation que distance, le structuralisme n'ayant guère connu de prolongement dans ces disciplines. Au sein des autres lignages, la critique du structuralisme prend en revanche une forme beaucoup plus directe. La thèse secondaire que Raymond Boudon réalise sous la direction de Raymond Aron s'intitule Àquoi sert la notion de structure?{156} et met en cause la pertinence du paradigme structuraliste en sciences sociales. Suggérée par Lazarsfeld, l'étude prend pour objet l'anthropologie structurale de Lévi-Strauss, la linguistique de Jakobson, la psychanalyse de Lacan, mais aussi la linguistique structurale de Noam Chomsky et le fonctionnalisme de Talcott Parsons. Barthes et Foucault sont également discutés en plusieurs endroits de l'ouvrage. De même, s'il entretient un rapport critique à l'anthropologie de Claude Lévi-Strauss, c'est principalement la sociologie de Pierre Bourdieu que Jean-Pierre Dupuy prend pour cible dans Le Sacrifice et l'envie{157}. Il n'est d'ailleurs pas impossible que le paradigme cybernétique qu'il promeut alors lui apparaisse comme un substitut possible au structuralisme, du fait de son formalisme, de la transposabilité de ses concepts àdes domaines d'étude très éloignés, et de sa vocation unificatrice.

***

De la fin des années 1960 au milieu des années 1980, l'entrée des théories de la justice en France s'opère en marge des départements de philosophie universitaires. Produites aux États-Unis par des philosophes et pour des philosophes, elles sont initialement importées en France au sein de segments restreints de la science économique, de la sociologie, du droit, et de réseaux multidisciplinaires comme ceux de la cybernétique. Les positions interstitielles occupées par certains de ces premiers médiateurs au sein du champ académique français s'accordent parfois avec les stratégies de contestations qu'ils mettent en œuvre vis-à-vis des paradigmes qui dominent à cette époque les sciences humaines et sociales françaises.

Quantitativement limitée, et souvent critique, cette première entrée des théories de la justice en France, par les marges disciplinaires, n'en exerce pas moins des effets profonds sur leur carrière ultérieure. On peut en énoncer trois raisons. La première tient à ce que ces médiateurs des marges disciplinaires ont élaboré un premier répertoire des usages et interprétations possibles de Rawls. Ces appropriations ne tombent pas dans l'oubli mais sont pour plusieurs d'entre elles reprises par la suite, notamment par les disciples qu'ils ont formés. La deuxième découle de la première: la cristallisation de ce répertoire oblige les médiateurs ultérieurs des théories de la justice à se situer vis-à-vis de ces interprétations initiales. Lorsque paraît en 1987 la traduction française de Théorie de la justice, le travail de fabrication d'un Rawls social-démocrate se fera par exemple contre l'étiquetage libéral de Rawls qu'ont pu favoriser ces premiers marquages. Enfin, cette première séquence détermine profondément la suite de la réception française des théories de la justice dans lamesure où ces médiateurs des marges disciplinaires vont, à la fin des années 1980, contribuer à une première politisation des théories de la justice, en retraduisant la problématique de Rawls au sein des controverses françaises autour de l'antitotalitarisme et de la réforme de l'État-providence. Ce travail de transposition, qui s'opère autour de la parution de la traduction française de A Theory of Justice, ouvre la séquence politique de la réception des théories de la justice en France.
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